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LE PREMIEn .\UNISTRE,

Sl1R RAPPORT DU MINISTRE DE~ AFFAIRES ECONOMIQUES ET DO DEVELOPPE\1E:'\1'
ET DU MINlSTIŒ DES FINANCES;

Vu la ConstitutlOn du 20 juiHet 1991 .
Vu l'ordonnance n° 2005!OOl du 06 aoÔt 200S portant pronmlgatlon rleia Charte constitutionnelle du (i

2005 d5i!mss;ml el le li1uetlol111emcntdes püm'olrs constituuonncl:;
la ptTiodc tnmsitoirc:
Vu!a lof n" 200S-0n du 27 janvier 2005 relative à la statistiquc pubiique;

du.;IL'1 26-92du !/j avni 992 rciat!CauxattrIbutIOnsdu PrcJ1uerrvlmlStre;
VlJ Ii: décret 93-2005 du 7 aoCtt2005 portant nOl11matlOndu PremlCrMinistre :
\'u le décret 95-2005 du 10 aoùt 2005 ponant noJD.inationdes mernbres du Gouvernement,
Vu Je décret n" 157-84 du 29 décembre 1984 portant réglerm:nt orgamque relatif aux attributIOns des
'\ltm:>:trcs ,

Vu le décret n" 005-2000 du JO janvier 200Ü llxant Ies attributions du rninistre des Fimmv> el
l'orga11lsation de l' administratJOl1 centrale de son Département ;
Vu k décrd ne 068-98 du 18 ]998 fIxant Jcs annbulions du rvlin!s!re des ;\ ffalres économIques et du

et 1 de l'adrninistration centrale de son Département;
Vllie denet 11"90-026 du .:{février 1990 portant création d'un Office Nationa] de ]a Statistique;
Vu le décret n° 03 1..2005du18avril 2005portant organisationdu dispositif institutionnel dei
dl' rnse en œuvre, de suivi et d'évaluation du Cadre Stratégique de Lutte contre la PaU\1"t:té;

Le Conseil des Ministres entendu Je 15 février 2006

IlE~~R&:IE :

DISPOSITIONS GENKRALES

c~rJi~l~.J.!rt,miçJ:: En application de l'article 14 de 1a loi nG2005-017 du 27 janvier 2005 relative Ù
];i statistique publique- le present Merci a pour objet de dÔt1nir Jes eJ'on'.:misalion cr rie
lunCUUIUicrncnldu Conseil iHltlOmJJde la Stallstique.

:\HiglçJ: Ix: Conseil national de la Statistique a pour objet l'orientation, Ja supervision Cl
l'impulsion du travail statistique à réciteUt: nationale, n établi! le:projet de
na!lC1lJaLte! quc défini il l'article !4 alinéa 2 de la loi n° 2005.017 du 27 Janvier 20GS avanl sa
lransnnSSlon au Ministre dont relève l'Of1lce National de la StatistIque (ONS).

Dans le cadre de sa JHlssion générale définie ci-dessus, le Conseil national de la Statistique:

propose Jes orientations générales des activités statistiques nationales, tes prioritÔset les
instruII1eIILSde coordination du SystèrncNational de la Statistique;



donner un avis sur la politique de développement de l'information statistique et sur !es
mesures susceptibles d'orienter et de promouvoir sa production, sa diffusion et son
utilisation ainsi que sur la stratégie nationale de développement de la statistique et les
programmes statistiques pluriannuels qui en procèdent;

veille au respect des règles déontologiques de la profession et des principes f(mdanlcntaux
de la statistique publique;

organise le dialogue et la concertatiol1 entre les producteurs et les utilisateurs de
i'infornlation statistique et, plus généralement, assure la promotion une culture d'évaluation
fondée sur l'utilisation de statistiques;

émet un avis sur proposition dans le cadre de la stratégie de développement de la statlstiquc ,

étudie le programme statistique national et propose son adoption au Imnistre dont rc1c\"C
!'OHice National de la Statistiquc ;

Le Consei] national de la Statistique est consulté sur les projets de textes législatifs ou
réglementaires relatifs à la statistique publique.

CHAPITRE 1,
-' IlE LA COMPOSITION DU CONSEIL NATIONAL DE LA STATISTIQUE

Article 3 : Le Conseil National de la Statistique est présidé par le .ministre dont rc1éve rONS. JI
comprend, sur une base participative, des membres du Gouvernement et les représentants des
administrations publiques concernées, et les représentants des différentes catégories d'utilisateurs
de !'infonnation statistique, des personnalités choisies en fonction de leurs compétences dans le
dOlnaine de l'infomlation statistique.

Le Consed National de la Statistique se compose ainsi qu'il suit:

Président: Le ministre des Aflaires économiques et du Dévdoppement ;

l\lembres :

a) au titre des membres du GouVl\rnement et des représentants des administrations
publi<}ues :

Le ministre de l'intérieur, des Postes et Télécommunications;
le ministre des Finances;
le ministre du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme;
le mmistrc du Développement rural et de l'Environnement;
le Secrétaire d'Etat Auprès du Premier ministre chargé des Technologies nouvelles;
le Secrétaire d'Etat cbargé de J'Etat - civil;
, ro



. miniqère d(~J'Energie et du Pétrole:
- ministère de l'Enseignement f(JI1dal11cntalet secondaire;
- ministérc c](:la Santé ct des AIli1ircs sociales;

- secrétariat d'Etat chargé de la Condition fë,ninine
- le Col11!1\issariath la Sécurité alilllentaire ;

h) au titre (k!; représentants des utilisateurs de l'inf'onnution statistique:

lin clé:pllté ,
un sc:na!cur

UII représentant ,h: la Conlï:dération Nationale du Patronat Mauritanien,

1111repréSGIHant de ]a Chambre de Collnnerce, d'industrie ct d'Agriculture:
deux représentants des syndicats de travailleurs;
un n:préscntant de l'Association des Mairesde [vlauritanie ;
un Président d'un comité régional de lutte contre la pauvreté, proposé par le rninisrrc en
charge de l'intérieur;
un représentant des associations mauritaniennes intéressées par le développement et
rutilisation efficiente des données cr méthodes statistiques;
le Doyen de la Faculté des Sciences Juridiques et f':conomiques de rUniversité de
f--.ouakchottou son représenTant:
le Coordonnateur du Centrevlauriranicn <1'Analyse des Politiques (CiV!;\P) ou son
représentant;
le Président du Comité Technique de Lutte contre la Pauvreté (CTLP) ou son représentant

cI au tiÜ'c dcs pcrsonnalités choisies en fonction de leurs compétcnccs dans le domaine de
l'information statistique;

Truis pcf,>unmilÎlésqualifiées sonl désignées ès - norn pour une durée de trois ans. renuu\'",labk
une l()is, pm k ministre dont relève rONS, en raison de leurs compétencesdans le domaine de L1
sta! i':>tiq ue et <1,:5études éccl1mn iq lies et sociales

I~'" ;JIL'l11bres du ('on::;eil national de la statistique sont nommés par arrèté, pour unc Juree de trni"
:111:->.rctloll\clabie une il)i:;, par le mini~tre dont relève! 'ONS, le cas échéant, sur propOSltiml de"
nrganhmc:<,C:1Ides institutions concernés,

CIIAI'ITRE 1(

HE L'ORGANISATION Dl! CONSEIL NATIONAL nE LA S'rATISTIQLJE

Anidt' 4 : Ln cas d'absence du Président du (onseiJ National de la Statistique, i! est slippke dan';
ses fonctIOns par l'un des ministres membre du Conseil, dans rordre de leur désignation à l'article
3 ci-dt'sstls.

,:~~:!ide5: Le Conseil National dc la Statistiquc délibère valablement si au l1hJins 20 Inclnlm.:s,
appanen<lnt aux trois Cétlégoricsci-dessus, sunI présents.

Les ck'ei$ions son1 prises:'; la rnajorilé des I1lcrnbrcspresents: en cas de partage égal de", vni" celle
du pr.;~)idçntest prépondérante.



Si k:i par le son1 rendus parle dont

: Le Directeur Général de l'ONS assure le secrétariat permanent du Conseil National de
la Statistique et peut se assister à cet effet par] 'un ou plusieurs de ses collaborateurs,
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CIIAl'rnu: IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 15 : Sont abrogé:s toutes dispu5itions antérieures contraires et notamment ceJles du décret
1{' 9().O72du q mai] 9<>0portant création d'un Comité interministériel de la Statistique et une
comrnis~,iontechnique consultative des ~tatistique$.

Artidc Hi : Le ]'v1inistredes An~1ircsEconomiques et du
finances sont eharg.és. chacun cn ce qui le concerne, de l'
publié au o!"urnal ()fficicl.
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